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BURALISTES
SOLIDAIRES. La
confédération des buralistes
du Loiret a élu, le 5 juin,
une nouvelle présidente en
la personne de Sandra
Delgado (photo), qui officie
à la presse des Andrillons,
à Fleury-les-Aubrais.
Elle remplace Claude
Bourgeois, parti à la retraire. Alors que le syndicat
regroupe 275 établissements, soit 90 % des buralistes
du département, sa priorité est la proximité. À
commencer par le soutien pour ceux habitant dans
les zones touchées par les inondations. « Certains
doivent fermer pendant trois mois. On est en train
d’appeller tous les buralistes des zones sinistrées »,
souligne-t-elle. Les douze membres du bureau sont
impliqués, notamment Estelle Robert, de Châlette-sur
Loing, vice-présidente pour le Montargois.
APPEL AUX DONS POUR LE MUSÉEE
GIRODET. Durement touché par les récentes
inondations, le Musée Girodet appelle à l’aide
financière. Les réserves provisoires du musée de
Montargis (en rénovation depuis 4 ans) se sont
retrouvées submergées le 30 mai. Après deux jours
sous l’eau, les œuvres ont été sorties des réserves et
traitées afin qu’elles sèchent dans les meilleures
conditions. Puis viendra, ensuite, le temps des
restaurations. Mais ces différentes opérations vont
coûter des centaines de milliers d’euros. Tous les dons
sont donc les bienvenus, sachant que la loi du
1er août 2003 relative au mécénat permet aux
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APRÈS LES INONDATIONS

Le garde des Sceaux réagit

A lors qu’il est deman­
dé à une dizaine de
surveillants de tra­

vailler sur Châteaudun
suite aux inondations (le
sous­sol du centre péni­
tentiaire de Saran étant
toujours inondé), Jean­
Pierre Sueur, sénateur du
Loiret, a reçu une réponse
de Jean­Jacques Urvoas,
ministre de la Justice. Il lui
avait demandé, le 2 juin,
de procéder à une enquê­
te sur les études préala­
bles à la construction du
centre pénitentiaire de Sa­
ran. Il voulait aussi savoir
quelles dispositions le gar­
de des Sceaux comptait
prendre suite à la situa­
tion.

Des études
pour prévenir
de nouvelles
dégradations

Jean­Jacques Urvoas as­
sure, aujourd’hui, que,
« s’agissant des études
préalables menées en
2009 pour le choix du site,
il n’y avait aucune alerte
sur l’inondabilité du ter­
rain. L’Agence publique
pour l’immobilier de la
justice (APIJ) a réalisé tou­
tes les études requises et
strictement suivi les pres­
criptions de l’État. En par­
ticulier, le dossier « loi sur
l’eau » relatif au projet de
construction a été déclaré
auprès du préfet du Loiret
et de la direction départe­
mentale des territoires du

Loiret. Il détail lait les
ouvrages de gestion des
eaux pluviales prévus et
les hypothèses retenues
pour leur dimensionne­
ment. Son instruction n’a
pas appelé de préconisa­
tion supplémentaire ».

Toutefois, comme La
Rep’ l’a déjà mentionné,
« à la lumière des observa­
tions sur site en phase
chantier, des hypothèses
plus contraignantes ont
été prises en compte pour
dimensionner les ouvrages
à réaliser pour la gestion
des eaux pluviales. Le fos­
sé périmétrique servant
d’ouvrage de stockage des
eaux de pluie a été redi­
mensionné pour passer de
3.370 m3 à 6.500 m3. Ce
bassin permet de stocker
le volume précipité lors de
deux pluies décennales ou
une pluie centennale, soit
66 mm de précipitations

cumulées ». Entre le 28 et
le 31 mai, il est tombé
126,8 mm. « Ce bassin n’a
pas pu se vider, ce qui a
conduit à son déborde­
ment. Le fossé périmétri­
que était dès lors incapa­
b l e d e c a p t e r l e s
précipitations qui s’accu­
mulaient sur le site, du fait
de la quasi­imperméabili­
té des sols ».

Jean­Jacques Ur voas
écrit avoir demandé au
bureau de l’immobilier de
l’administration pénitenti­
aire de mener des études
relatives à la remise en
état du site et la préven­
tion de nouvelles dégrada­
tions. La directrice de l’ad­
ministration pénitentiaire
s’est rendue sur place. Des
mesures sont déjà prises
ou anticipées pour la ré­
fection des dégâts. En at­
tendant, les détenus sont
toujours dispersés dans
d’autres centres. ■

Jean-Jacques Urvoas a ré-
pondu à Jean-Pierre Sueur
qui lui demandait de procé-
der à une enquête, suite
aux inondations au centre
pénitentiaire de Saran.

PRIX■ L’UFC Que choisir lance une nouvelle opération

Électricité et gaz moins chers !

Anne-Marie Coursimault
anne-marie.coursimault@centrefrance.com

P rochaine facture ré­
troactive et hausse au
1er août… Le tarif ré­

glementé de l’électricité va
prochainement augmen­
ter. Raison de plus pour
l’UFC Que Choisir Orléans
de participer à la nouvelle
campagne nationale vi­
sant à réduire sa facture
d’électricité (une première
dans le Loiret) mais aussi
de gaz de ville. Le but est
d’obtenir, grâce aux pro­
positions groupées, les
meilleures offres possibles
des fournisseurs sur cha­
cun des marchés, et non
en offre duale.

Pour le gaz, la concur­
rence est possible depuis
plusieurs années du fait
de l’absence d’avantage
concurrentiel du fournis­
s e u r h i s t o r i q u e. Po u r
l’électricité, la baisse si­
gnificative des pr ix du
marché de gros permet
désormais aux fournis­
seurs alternatifs de con­
currencer durablement le
tarif réglementé d’EDF. Un
tarif qui a augmenté de
27 % depuis 2011. Jusqu’à
une époque récente, cette

forte baisse ne se reflétait
pas dans les offres. L’UFC
compte inverser la ten­
dance.

Intéressant au départ
Fra n ç o i s e P i l a rd , d e

l’UFC Que Choisir Or­
l é a n s, e s p è re p l u s d e
2.000 inscriptions dans le
Loiret. En 2014, une opé­
ration sur le gaz avait per­
mis aux abonnés du Loiret
d’économiser 192 €, en
moyenne, sur un an. De­
puis, le gaz réglementé a
baissé. « La nouvelle offre
sera forcément intéressan­
te au départ. On ne con­
naît pas l’évolution, mais
l’on peut changer gratuite­
m e n t d e f o u r n i s s e u r
quand on veut, et c’est le
fournisseur choisi qui ef­
fectue les démarches ».
Rassurant. ■

L’association de défense des
consommateurs propose
aux Loirétains de se regrou-
per pour bénéficier de prix
plus avantageux que les ta-
rifs réglementés.

FACTURES. Le but : les faire
baisser. PHOTO D’ARCHIVES

SARAN. Le centre pénitentiaire inondé. PHOTO D’ARCHIVE

Concurrence. L’UFC Que
Choisir met en concurren-
ce les fournisseurs natio-
naux qui ont jusqu’à fin
juin pour faire part de
leur intention. Chacune
des offres lauréates sera
dévoilée le 22 septembre.
Particuliers abonnés.
Sont concernés les abon-
nés (hors professionnels et
copropriétés) au gaz de
ville et à l’électricité (tarif
réglementé et marché li-
bre) ayant une consom-
mation annuelle de gaz
infér ieure ou égale à
100.000 kWh et/ou une
puissance électrique infé-
rieure à 36 Kva, dans les
zones couvertes par les
gestionnaires de réseau
de distribution nationaux.
Inscription. Gratuite et
sans engagement du
21 juin au 21 septembre
inclus sur www.choisiren-
semble.fr ou auprès de
l’UFC-Que Choisir d’Or-
léans, 39, rue Saint-Mar-
ceau, 45.100 Orléans.
Of f re . À compte r du
10 octobre, chaque inscrit
reçoit une offre personna-
lisée sur la base de son
profil de consommation.
Seront demandés, pour
frais, 10 € aux souscrip-
teurs pour une énergie,
14 € pour deux respecti-
vement (5 et 8 € pour les
adhérents UFC ou abon-
nés aux publications).

n PRATIQUE

èè EN BREF
donateurs de bénéficier d’importantes déductions
fiscales (66 % de la somme versée pour les
particuliers dans la limite de 20 % du revenu
imposable et 60 % pour les entreprises dans la limite
de 0.5 % du chiffre d’affaires). À Orléans, les Amis des
Musées d’Orléans ont décidé de soutenir ce
sauvetage en faisant un don de 1.500 €.
FONDS AVEC LE RSI. Le Régime social des
indépendants (RSI) active un fonds catastrophe et
intempéries. Il est ouvert aux travailleurs
indépendants sinistrés de la région : chefs
d’entreprises, artisans, commerçants, professions
libérales, actifs ou retraités (avec une carrière
majoritairement au RSI). Deux types d’actions sont
menées.
À court terme, une aide forfaitaire peut être octroyée
grâce à l’action sanitaire et sociale du RSI. À moyen
terme, pour les chefs d’entreprises actifs rencontrant
des difficultés pour le paiement de leurs cotisations
sociales, le RSI peut proposer un calcul de cotisations
sociales personnelles sur une assiette estimée des
revenus si le sinistre risque d’entraîner une baisse de
ceux-ci ; accorder un étalement du règlement des
cotisations par un échéancier ; étudier, en dernier
ressort, une éventuelle prise en charge totale ou
partielle des cotisations dues. Se faire connaître par
mail (intemperies@centre.rsi.fr), courrier (RSI cellule
intempéries, 359 bd Duhamel-du-Monceau, 41.166
Olivet Cédex. Formulaire de demande de secours
urgent téléchargeable sur la page régionale du site
www.rsi.fr (demandes à adresser au plus tard le
30 juin). ■


